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Le matériel d'exploitation 
et matériel équestre
Le prix du matériel nécessaire au fonctionnement de la
structure est difficile à estimer. Il n‘existe pas de référentiel de
prix dans la filière équine. L’amortissement du matériel va
dépendre du prix d’achat et de la durée d’utilisation. 
 
Le matériel d’exploitation correspond au matériel nécessaire au
fonctionnement d’une structure agricole. On peut citer un
tracteur avec chargeur, une remorque benne, un télescopique,
une herse pour l’entretien d’une carrière, un véhicule
d’exploitation, un van 2 ou 4 places, un silo d’alimentation, un
système d’arrosage pour la carrière, des râteliers, une tonne à
eau, du matériel d’entretien (tronçonneuse, débroussailleuse,
tondeuse) …   

Les structures équestres peuvent aussi adhérer à une Cuma
pour limiter les charges de mécanisation.

Prudence sur les investissements
L’utilisation du matériel disponible dans une Cuma a pour
objet de mettre à la disposition de ses adhérents du matériel
agricole et des salariés. Elle permet aussi aux agriculteurs
d'utiliser un matériel performant dont l'investissement ne se
justifierait pas sur une seule exploitation.  

Projet lauréat REFLEX 2023     Chef de file : Chambre d’agriculture Grand Est
Novembre 2025



PRO-EQUICONSEIL
F I C H E  C O N S E I L

C O N S E I L  E Q U I N  D E S  C H A M B R E S  D ’ A G R I C U L T U R E

matériels équestres

Le matériel spécifique équestre va dépendre des activités équines de l’exploitation :
Dans les centres équestres, on va trouver l’achat de selles, filets, bombes, tapis, licols, matériel pédagogique
pour l’enseignement de l’équitation, matériel de pansage...
Dans les écuries de pensions, on aura des licols, du matériel de saut d’obstacles...
Dans les élevages de chevaux, on trouvera des licols, une barre d’échographie et de soufflage, un dispositif
de surveillance des poulinages, un rond d'Havrincourt...
Dans les écuries d’entrainements de chevaux de course, on aura des harnais, des selles de course, des sulkys,
un marcheur... 

La règlementation sur le transport des équidés concerne deux
points : le véhicule et la personne qui transporte. Des
conditions d'aménagement du véhicule vis-à-vis de la
protection des animaux sont obligatoires. Il existe plusieurs
types de conditions de transport en fonction de la distance, de
la durée… A partir du premier kilomètre, cette règlementation
s’applique pour les structures équestres transportant leurs
équidés de leur exploitation dans le cadre d'une activité
économique.  

Le transport d’équidés 

La règlementation sur le transport des équidés
Le transport d’équidés contre rémunération est soumis à la réglementation européenne du transport routier de
marchandises (DREAL : demande d’autorisation d’exercer la profession de transporteur) et de la réglementation du
transport d’animaux vivants équins (DDPP : agrément sanitaire des véhicules).  

Règlementation générale du transport de chevaux : 
https://equipedia.ifce.fr/economie-et-filiere/reglementation/transport/reglementation-generale-du-transport-
de-chevaux 

Règlementation du véhicule transportant des chevaux : 
https://equipedia.ifce.fr/economie-et-filiere/reglementation/transport/reglementation-du-vehicule-transportant-
des-chevaux  

Pour aller plus loin sur la règlementation du transport des chevaux

Les dispositions réglementaires du
code du sport relatives aux
activités équestres

Art. A. 322-119. Le matériel utilisé pour la pratique équestre ne
doit pas être source de blessure pour l'équidé ou le pratiquant
et doit être maintenu en bon état et propre. 

https://www.legifrance.gouv.fr
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Pour aller plus loin sur la règlementation du transport des chevaux

Type
d'opérateurs

Durée et distance Documents officiels
Exigences

réglementaires

Éleveurs
d'animaux de
rente

Propres animaux, dans un rayon 
< 50 km de leur exploitation 

Pas d'autorisation administrative

⇒ Respecter
l'aptitude au
transport des
équidés 
 
 
 
 ⇒ Répondre
aux exigences
de
manipulation et
contention 
 
 
 
 ⇒ Conditions
d'aménagement
du véhicule 

Transhumance saisonnière

Tous opérateurs
économiques 
> 0 km 
 
 
 et 
 
 
 Éleveurs
 > 50 km (hors
transhumance) 

< 65 km A/R
Tenue du registre d’informations
obligatoires (registre de
transport)

> 65 km A/R

Durée < 8h,
France

 
 
 
Détention du
Certificat de
compétence des
conducteurs et
des convoyeurs
(ex CAPTAV ou
CCTROV) :
convoyeur 
 
Tenue du
registre
d’informations
obligatoires
(registre de
transport) 
 
Plan d’urgence
(recommandé) 

Autorisation de
type I de
l'établissement
transporteur

Longue durée 
> 8h, France 

Autorisation de
type II de
l'établissement
transporteur

Certificat
d'agrément des
moyens de
transport

Longue durée
 > 8h,
international
(Europe et pays
tiers) 

Autorisation de
type II de
l'établissement
transporteur

Certificat
d'agrément des
moyens de
transport 
Certificat
sanitaire 

Tenue du
carnet de route
(équidés non
enregistrés) 
 

La règlementation sur le transport des équidés

Source : DREAL et DDPP     https://www.ifce.fr
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Un EPI est un « dispositif destiné à être porté par un salarié ou
pour les cavaliers qui pratiquent l’équitation en vue de les
protéger contre un ou plusieurs risques susceptibles de
menacer leur santé ainsi que leur sécurité ». 

En matière d’équitation, sont considérés comme des EPI,
notamment : casque, gilet, gants, chaussures comportant des
parties renforcées…

Les Équipements de
Protection Individuelle 

Qu'est-ce un Equipement de Protection
Individuelle (EPI) ?

Exemple d’un EPI : Le casque 

Dans le cadre de son obligation de sécurité envers ses salariés, l’employeur est tenu, non seulement de leur
fournir des EPI adaptés, mais également de vérifier qu’ils les utilisent durant les heures de travail.

Mise à disposition gratuite
Un salarié peut tout à fait détenir ses propres EPI, c’est souvent le cas pour le casque. Si tel n’est pas le cas,
l’employeur doit lui en fournir gratuitement, sans que cela puisse être considéré comme un avantage en nature.
Sous certaines conditions, l’employeur peut bénéficier d’une aide financière de la MSA.
En outre, l’employeur doit veiller à ce que chaque EPI soit conforme aux normes européennes correspondantes.
Par exemple, pour le casque il s’agit du marquage “CE” certifié à dire d’expert, pour le gilet il s’agit de la norme
EN 13158.

Enfin, l’employeur doit assurer le bon fonctionnement et le maintien en état d’hygiène satisfaisant des EPI, par
les entretiens, réparations et remplacements nécessaires. 

Attention, l’employeur ne doit pas considérer que le simple fait d’imposer le port des EPI dans le contrat de
travail et/ou dans le règlement intérieur suffit à remplir son obligation de sécurité. L’employeur doit s’assurer
qu’en pratique chaque salarié porte son ou ses EPI, au besoin en usant de son pouvoir disciplinaire à leur
encontre. Par exemple, lorsque l’employeur constate qu’un salarié ne porte pas de casque à cheval, il doit
immédiatement imposer le port du casque et donner un avertissement écrit en cas de refus. En cas d’accident,
l’employeur ne pourra pas invoquer la violation du règlement intérieur de l’entreprise par le salarié.

Si le port du casque est impératif dès lors qu’un salarié monte à cheval, en revanche le port du gilet peut être
limité aux situations particulièrement dangereuses, comme le débourrage d’un jeune cheval.

Une Obligation double de l'employeur
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Obligation en tant qu’établissement
pratiquant une activité utilisant les équidés 

Pour les établissements organisant la pratique d’activités utilisant des équidés c’est à dire les centres équestres,
les écuries de pension, les établissements de tourisme équestre... Les conditions de pratique, les dispositions
relatives aux équipements de protection individuelle et les dispositions relatives aux installations sont définies
dans l’arrêté suivant :

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000034679979

Les références juridiques

Directive du Conseil n° 89/686/CEE du 21 décembre 1989  concernant le rapprochement des législations des Etats
membres relatives aux équipements de protection individuelle.

Code du sport : Article R322-27 - Code du sport - Légifrance
Code du travail : art. L. 4121-2 

pour aller plus loin

Fiche conseil de la MSA sur le choix et l’entretien des EPI : 325-SST-Fiches classeur 2016.indd
Sur les 9 principes de précaution, sur le marquage “CE”, sur les équipements de protection individuelle et des exemples
d’EPI spécifique équin : https://equipedia.ifce.fr/infrastructure-et-equipement
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